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TRAITÉ

PORTANT MODIFICATION DE CERTAINES DISPOSITIONS FINANCIÈRES

DES TRAITÉS

INSTITUANT LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

ET DU TRAITÉ INSTITUANT UN CONSEIL UNIQUE
ET UNE COMMISSION UNIQUE

DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES
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SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES,

SA MAJESTÉ LA REINE DE DANEMARK,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

LE PRÉSIDENT D'IRLANDE,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE,

SON ALTESSE ROYALE LE GRAND-DUC DE LUXEMBOURG,

SA MAJESTÉ LA REINE DES PAYS-BAS,

SA MAJESTÉ LA REINE DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD,

VU l'article 96 du traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l'acier,

VU l'article 236 du traité instituant la Communauté économique européenne,

VU l'article 204 du traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique,

CONSIDÉRANT que, depuis le 1er janvier 1975, le budget des Communautés est intégralement
financé par des ressources propres aux Communautés ;

CONSIDÉRANT que le remplacement intégral des contributions financières des États membres
par des ressources propres aux Communautés appelle un accroissement des pouvoirs budgé­
taires de l'Assemblée ;

CONSIDÉRANT qu'il importe pour le même motif d'intensifier le contrôle de l'exécution du
budget,

ONT DÉCIDÉ de modifier certaines dispositions financières des traités instituant les Com­
munautés européennes et du traité instituant un Conseil unique et une Commission unique des
Communautés européennes et ont désigné à cet effet comme plénipotentiaires :

Sa Majesté le roi des Belges :

R. VAN ELSLANDE,

ministre des affaires étrangères et de la coopération au développement ;

Sa Majesté la reine de Danemark :

Niels ERSB0LL,

ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire,
représentant permanent auprès des Communautés européennes ;
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le président de la république fédérale d'Allemagne :

Hans-Dietrich GENSCHER,

ministre fédéral des affaires étrangères ;

le président de la République française :

Jean-Marie SOUTOU,

ambassadeur de France,
représentant permanent auprès des Communautés européennes ;

le président d'Irlande :

Garret FITZGERALD,

ministre des affaires étrangères ;

le président de la République italienne :

Manano RUMOR,

ministre des affaires étrangères,
président en exercice du Conseil des Communautés européennes ;

Son Altesse Royale le grand-duc de Luxembourg :

Jean DONDELINGER,

ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire,
représentant permanent auprès des Communautés européennes ;

Sa Majesté la reine des Pays-Bas :

L. J. BRINKHORST,

secrétaire d'État auprès du ministre des affaires étrangères ;

Sa Majesté la reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord :

Sir Michael PALLISER, KCMG,

ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire,
représentant permanent auprès des Communautés européennes ;

LESQUELS, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs , reconnus en bonne et due forme,

SONT CONVENUS des dispositions qui suivent :
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CHAPITRE PREMIER

DISPOSITIONS PORTANT MODIFICATION DU TRAITÉ INSTITUANT LA
COMMUNAUTE EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER

Article premier

L'article 7 du traité instituant la Communauté euro­
péenne du charbon et de l' acier est complété par
l'alinéa suivant :

« Le contrôle des comptes est assuré par une Cour
des comptes, qui agit dans les limites des attribu­
tions qui lui sont conférées par le présent traité . »

4. L'Assemblée doit être saisie du projet de
budget administratif au plus tard le 5 octobre de
l' année qui précède celle de l'exécution du budget.

Elle a le droit d'amender, à la majorité des mem­
bres qui la composent, le projet de budget admi­
nistratif et de proposer au Conseil , à la majorité
absolue des suffrages exprimés , des modifications
au projet en ce qui concerne les dépenses décou­
lant obligatoirement du traité ou des actes arrêtés
en vertu de celui-ci .

Article 2

L'article 78 du traité instituant la Communauté euro­
péenne du charbon et de l'acier est remplacé par les
dispositions suivantes :

« Article 78

1 . L'exercice budgétaire commence le 1er jan­
vier et s'achève le 31 décembre.

Les dépenses administratives de la Communauté
comprennent les dépenses de la Haute Autorité, y
compris celles qui sont afférentes au fonctionne­
ment du Comité consultatif, ainsi que celles de
l'Assemblée, du Conseil et de la Cour de justice.

2 . Chacune des institutions de la Communauté
dresse, avant le 1er juillet, un état prévisionnel de
ses dépenses administratives. La Haute Autorité
groupe ces états dans un avant-projet de budget
administratif. Elle y joint un avis qui peut com­
porter des prévisions divergentes .

Cet avant-projet comprend une prévision des
recettes et une prévision des dépenses.

3 . Le Conseil doit être saisi par la Haute Auto­
rité de l' avant-projet de budget administratif au
plus tard le 1er septembre de l'année qui précède
celle de l'exécution du budget.

Il consulte la Haute Autorité et, le cas échéant,
les autres institutions intéressées toutes les fois
qu'il entend s'écarter de cet avant-projet.

Statuant à la majorité qualifiée, il établit le projet
de budget administratif et le transmet à l'Assem­
blée.

Si, dans un délai de quarante-cinq jours après com­
munication du projet de budget administratif,
l'Assemblée a donné son approbation, le budget
administratif est définitivement arrêté. Si dans ce
délai, l'Assemblée n'a pas amendé le projet de
budget administratif ni proposé de modifications
à celui-ci, le budget administratif est réputé défi­
nitivement arrêté.

Si , dans ce délai, l'Assemblée a adopté des amen­
dements ou proposé des modifications, le projet
de budget administratif ainsi amendé ou assorti de
propositions de modification est transmis au
Conseil .

5 . Après avoir délibéré du projet de budget
administratif avec la Haute Autorité et, le cas
échéant, avec les autres institutions intéressées, le
Conseil statue dans les conditions suivantes :

a ) le Conseil peut, statuant à la majorité quali­
fiée, modifier chacun des amendements adop­
tés par l'Assemblée ;

b ) en ce qui concerne les propositions de modifi­
cation :

— si une modification proposée par l'Assem­
blée n'a pas pour effet d'augmenter le
montant global des dépenses d'une institu­
tion, notamment du fait que l'augmenta­
tion des dépenses qu'elle entraînerait serait
expressément compensée par une ou plu­
sieurs modifications proposées comportant
une diminution correspondante des dépen­
ses, le Conseil peut, statuant à la majorité
qualifiée, rejeter cette proposition de modi­
fication. À défaut d'une décision de
rejet, la proposition de modification est
acceptée ;
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— si une modification proposée par l'Assem­
blée a pour effet d'augmenter le montant
global des dépenses d'une institution, le
Conseil peut, statuant à la majorité quali­
fiée, accepter cette proposition de modifi­
cation . À défaut d'une décision d'accepta­
tion, la proposition de modification est
rejetée ;

— si, en application des dispositions de l'un
des deux alinéas précédents, le Conseil a
rejeté une proposition de modification, il
peut, statuant à la majorité qualifiée, soit
maintenir le montant figurant dans le pro­
jet de budget administratif, soit fixer un
autre montant.

Le projet de budget administratif est modifié en
fonction des propositions de modification accep­
tées par le Conseil .

Si , dans un délai de quinze jours après communica­
tion du projet du budget administratif, le Conseil
n'a modifié aucun des amendements adoptés par
l'Assemblée et si les propositions de modification
présentées par celle-ci ont été acceptées , le budget
administratif est réputé définitivement arrêté . Le
Conseil informe l'Assemblée du fait qu'il n'a
modifié aucun des amendements et que les propo­
sitions de modification ont été acceptées .

Si, dans ce délai, le Conseil a modifié un ou plu­
sieurs des amendements adoptés par l'Assemblée
ou si les propositions de modification présentées
par celle-ci ont été rejetées ou modifiées, le projet
de budget administratif modifié est transmis de
nouveau à l'Assemblée. Le Conseil expose à celle­
ci le résultat de ses délibérations .

6. Dans un délai de quinze jours après communi­
cation du projet de budget administratif, l'Assem­
blée, informée de la suite donnée à ses proposi­
tions de modification, peut, statuant à la majorité
des membres qui la composent et des trois cin­
quièmes des suffrages exprimés amender ou reje­
ter les modifications apportées par le Conseil à
ses amendements et arrête en conséquence le bud­
get administratif . Si , dans ce délai, l'Assemblée n'a
pas statué, le budget administratif est réputé défi­
nitivement arrêté.

7. Lorsque la procédure prévue au présent arti­
cle est achevée, le président de l'Assemblée cons­
tate que le budget administratif est définitivement
arrêté.

8 . Toutefois, l'Assemblée, statuant à la majo­
rité des membres qui la composent et des deux
tiers des suffrages exprimés, peut, pour des motifs
importants, rejeter le projet de budget adminis­

tratif et demander qu'un nouveau projet lui soit
soumis .

9 . Pour l'ensemble des dépenses autres que
celles découlant obligatoirement du traité ou des
actes arrêtés en vertu de celui-ci, un taux maximal
d'augmentation par rapport aux dépenses de
même nature de l'exercice en cours est fixé cha­
que année.

La Haute Autorité, après avoir consulté le comité
de politique économique, constate ce taux maxi­
mal, qui résulte :

— de l'évolution du produit national brut en
volume dans la Communauté,

— de la variation moyenne des budgets des États
membres

et

— de l'évolution du coût de la vie au cours du
dernier exercice.

Le taux maximal est communiqué, avant le
1er mai, à toutes les institutions de la Commu­
nauté. Celles-ci sont tenues de le respecter au
cours de la procédure budgétaire, sous réserve des
dispositions des quatrième et cinquième alinéas du
présent paragraphe.

Si , pour les dépenses autres que celles découlant
obligatoirement du traité ou des actes arrêtés en
vertu de celui-ci, le taux d'augmentation qui
résulte du projet de budget administratif établi
par le Conseil est supérieur à la moitié du taux
maximal , l'Assemblée, dans l'exercice de son droit
d'amendement, peut encore augmenter le montant
total desdites dépenses dans la limite de la moitié
du taux maximal .

Lorsque l'Assemblée, le Conseil ou la Haute
Autorité estime que les activités des Communau­
tés exigent un dépassement du taux établi selon la
procédure définie au présent paragraphe, un nou­
veau taux peut être fixé par accord entre le
Conseil, statuant à la majorité qualifiée, et
l'Assemblée, statuant à la majorité des membres
qui la composent et des trois cinquièmes des
suffrages exprimés.

10. Chaque institution exerce les pouvoirs qui
lui sont dévolus par le présent article dans le res­
pect des dispositions du traité et des actes arrêtés
en vertu de celui-ci, notamment en matière de res­
sources propres aux Communautés et d'équilibre
des recettes et des dépenses.

11 . L'arrêt définitif du budget administratif
vaut autorisation et obligation pour la Haute
Autorité de percevoir le montant des recettes cor­
respondantes, conformément aux dispositions de
l'article 49.»
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Article 5

À l'article 78 quater du traité instituant la Commu­
nauté européenne du charbon et de l' acier, « 78 septi­
mo » est remplacé par « 78 nono ».

Article 3

À l'article 78 bis du traité instituant la Communauté
européenne du charbon et de l'acier, « 78 septimo »
est remplacé par « 78 nono ».

Article 6

L'article 78 quinto du traité instituant la Commu­
nauté européenne du charbon et de l'acier est rem­
placé par les dispositions suivantes :

« Article 78 quinto

La Haute Autorité soumet chaque année au
Conseil et à l'Assemblée les comptes de l'exercice
écoulé afférents aux opérations du budget admi­
nistratif . En outre , elle leur communique un état
financier faisant apparaître la situation active et
passive de la Communauté dans le domaine cou­
vert par le budget administratif.»

Article 4

L'article 78 ter du traité instituant la Communauté
européenne du charbon et de l' acier est remplacé par
les dispositions suivantes :

« Article 78 ter

1 . Si , au début d'un exercice budgétaire, Je
budget administratif n' a pas encore été voté, les
dépenses peuvent être effectuées mensuellement
par chapitre ou par autre division , d'après les dis­
positions du règlement pris en exécution de l'arti­
cle 78 nono , dans la limite du douzième des
crédits ouverts au budget administratif de l'exer­
cice précédent, sans que cette mesure puisse avoir
pour effet de mettre à la disposition de la Haute
Autorité des crédits supérieurs au douzième de
ceux prévus dans le projet de budget administratif
en préparation .

La Haute Autorité a l'autorisation et l'obligation
de percevoir les prélèvements à concurrence du
montant des crédits de l'exercice précédent, sans
pouvoir toutefois couvrir un montant supérieur à
celui qui serait résulté de l'adoption du projet de
budget administratif .

2 . Le Conseil , statuant à la majorité qualifiée,
peut, sous réserve que les autres conditions fixées
au paragraphe 1 soient respectées , autoriser des
dépenses excédant le douzième. L'autorisation et
l'obligation de percevoir les prélèvements peuvent
être adaptées en conséquence .

Si cette décision concerne des dépenses autres que
celles découlant obligatoirement du traité ou des
actes arrêtés en vertu de celui-ci , le Conseil la
transmet immédiatement à l'Assemblée ; dans un
délai de trente jours, l'Assemblée, statuant à la
majorité des membres qui la composent et des
trois cinquièmes des suffrages exprimés, peut
prendre une décision différente sur ces dépenses
en ce qui concerne la partie excédant le douzième
visé au paragraphe 1 . Cette partie de la décision
du Conseil est suspendue jusqu'à ce que l'Assem­
blée ait pris sa décision . Si , dans le délai précité ,
l'Assemblée n'a pas pris une décision différente de
la décision du Conseil , cette dernière est réputée
définitivement arrêtée .»

Article 7

L'article 78 sexto du traité instituant la Communauté
européenne du charbon et de l' acier est remplacé par
les dispositions suivantes :

« Article 78 sexto

1 . Il est institué une Cour des comptes.

2. La Cour des comptes est composée de neuf
membres .

3 . Les membres de la Cour des comptes sont
choisis parmi des personnalités appartenant ou
ayant appartenu dans leurs pays respectifs aux
institutions de contrôle externe ou possédant une
qualification particulière pour cette fonction . Ils
doivent offrir toutes garanties d' indépendance .

4 . Les membres de la Cour des comptes sont
nommés pour six ans par le Conseil , statuant à
l'unanimité après consultation de l'Assemblée.

Toutefois, lors des premières nominations , quatre
membres de la Cour des comptes, désignés par
voie de tirage au sort , reçoivent un mandat limité
à quatre ans.

Les membres de la Cour des comptes peuvent être
nommés de nouveau .

Ils désignent parmi eux, pour trois ans , le prési­
dent de la Cour des comptes . Le mandat de celui­
ci est renouvelable.

5 . Les membres de la Cour des comptes exer­
cent leurs fonctions en pleine indépendance, dans
l'intérêt général de la Communauté.
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« Article 78 septimoDans l'accomplissement de leurs devoirs , ils ne
sollicitent ni n'acceptent d' instructions d'aucun
gouvernement ni d'aucun organisme. Ils s'abstien­
nent de tout acte incompatible avec le caractère
de leurs fonctions .

6. Les membres de la Cour des comptes ne
peuvent, pendant la durée de leurs fonctions ,
exercer aucune autre activité professionnelle,
rémunérée ou non. Ils prennent, lors de leur ins­
tallation, l'engagement solennel de respecter, pen­
dant la durée de leurs fonctions et après la cessa­
tion de celles-ci , les obligations découlant de leur
charge, notamment les devoirs d'honnêteté et de
délicatesse quant à l'acceptation, après cette ces­
sation, de certaines fonctions ou de certains avan­
tages .

7. En dehors des renouvellements réguliers et
des décès, les fonctions de membre de la Cour des
comptes prennent fin individuellement par démis­
sion volontaire ou par démission d'office déclarée
par la Cour de justice conformément aux disposi­
tions du paragraphe 8 .

L'intéressé est remplacé pour la durée du mandat
restant à courir .

Sauf en cas de démission d'office, les membres de
la Cour des comptes restent en fonctions jusqu'à
ce qu'il soit pourvu à leur remplacement.

8 . Les membres de la Cour des comptes ne
peuvent être relevés de leurs fonctions ni déclarés
déchus de leur droit à pension ou d'autres avanta­
ges en tenant lieu que si la Cour de justice cons­
tate, à la demande de la Cour des comptes, qu'ils
ont cessé de répondre aux conditions requises ou
de satisfaire aux obligations découlant de leur
charge.

9 . Le Conseil , statuant à la majorité qualifiée,
fixe les conditions d'emploi, et notamment les
traitements, indemnités et pensions, du président
et des membres de la Cour des comptes. Il fixe
également, statuant à la même majorité, toutes
indemnités tenant lieu de rémunération .

10 . Les dispositions du protocole sur les privi­
lèges et immunités des Communautés européen­
nes qui sont applicables aux juges de la Cour de
justice sont également applicables aux membres
de la Cour des comptes .»

1 . La Cour des comptes examine les comptes
de la totalité des dépenses administratives et recet­
tes de caractère administratif de la Communauté,
y compris les recettes provenant de l' impôt établi
au profit de la Communauté sur les traitements,
salaires et émoluments des fonctionnaires et
agents de celle-ci . Elle examine également les
comptes de la totalité des recettes et dépenses de
tout organisme créé par la Communauté dans la
mesure où l' acte de fondation n'exclut pas cet
examen.

2 . La Cour des comptes examine la légalité et
la régularité des recettes et dépenses visées au
paragraphe 1 et s'assure de la bonne gestion
financière.

Le contrôle des recettes s'effectue sur la base des
constatations comme des versements des recettes
à la Communauté.

Le contrôle des dépenses s'effectue sur la base des
engagements comme des paiements .

Ces contrôles peuvent être effectués avant la
clôture des comptes de l'exercice budgétaire
considéré.

3 . Le contrôle a lieu sur pièces et, au besoin,
sur place auprès des institutions de la Commu­
nauté et dans les États membres . Le contrôle dans
les États membres s'effectue en liaison avec les
institutions de contrôle nationales ou, si celles-ci
ne disposent pas des compétences nécessaires ,
avec les services nationaux compétents . Ces insti­
tutions ou services font connaître à la Cour des
comptes s'ils entendent participer au contrôle.

Tout document ou toute information nécessaire à
l'accomplissement de la mission de la Cour des
comptes sont communiqués à celle-ci , sur sa
demande, par les institutions de la Communauté
et par les institutions de contrôle nationales ou, si
celles-ci ne disposent pas des compétences néces­
saires, par les services nationaux compétents .

4 . La Cour des comptes établit un rapport
annuel après la clôture de chaque exercice. Ce
rapport est transmis aux institutions de la Com­
munauté et publié au Journal officiel des Com­
munautés européennes, accompagné des réponses
desdites institutions aux observations de la Cour
des comptes .

La Cour des comptes peut en outre présenter à
tout moment ses observations sur des questions
particulières et rendre des avis à la demande
d'une des institutions de la Communauté .

Elle adopte ses rapports annuels ou avis à la
majorité des membres qui la composent.

Article 8

L'article 78 septimo du traité instituant la Commu­
nauté européenne du charbon et de l'acier est rem­
placé par les dispositions suivantes :
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nistratif. À cet effet, elle examine, à la suite du
Conseil , les comptes et l'état financier mentionnés
à l'article 78 quinto, ainsi que le rapport annuel
de la Cour des comptes, accompagné des réponses
des institutions contrôlées aux observations de
celle-ci .»

Elle assiste l'Assemblée et le Conseil dans l'exer­
cice de leur fonction de contrôle de l'exécution du
budget.
5 . La Cour des comptes établit en outre
annuellement un rapport distinct sur la régularité
des opérations comptables autres que celles por­
tant sur les dépenses et recettes visées au paragra­
phe 1 , ainsi que sur la régularité de la gestion
financière de la Haute Autorité relative à ces opé­
rations . Elle établit ce rapport six mois au plus
tard après la fin de l'exercice auquel le compte se
rapporte et l'adresse à la Haute Autorité et au
Conseil . La Haute Autorité le communique à
l'Assemblée.»

Article 10

Le traité instituant la Communauté européenne du
charbon et de l' acier est complété par les dispositions
suivantes :

« Article 78 nono

Le Conseil , statuant à l'unanimité sur proposition
de la Haute Autorité et après consultation de l'As­
semblée et avis de la Cour des comptes :

a ) arrête les règlements financiers spécifiant
notamment les modalités relatives à l'établis­
sement et à l'exécution du budget adminis­
tratif et à la reddition et à la vérification des
comptes ;

b ) détermine les règles et organise le contrôle de
la responsabilité des ordonnateurs et compta­
bles.»

Article 9

Le traité instituant la Communauté européenne du
charbon et de l' acier est complété par les dispositions
suivantes :

« Article 78 octavo

L'Assemblée, sur recommandation du Conseil qui
statue à la majorité qualifiée, donne décharge à la
Haute Autorité sur l'exécution du budget admi­

CHAPITRE II

DISPOSITIONS PORTANT MODIFICATION DU TRAITÉ INSTITUANT LA
COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE

Article 11

L'article 4 du traité instituant la Communauté écono­
mique européenne est complété par le paragraphe
suivant :

« 3 . Le contrôle des comptes est assuré par une
Cour des comptes, qui agit dans les limites des
attributions qui lui sont conférées par le présent
traité .»

« Article 203

1 . L'exercice budgétaire commence le 1er jan­
vier et s'achève le 31 décembre.

2. Chacune des institutions de la Communauté
dresse, avant le 1er juillet, un état prévisionnel de
ses dépenses. La Commission groupe ces états
dans un avant-projet de budget. Elle y joint un
avis qui peut comporter des prévisions divergentes .

Cet avant-projet conprend une prévision des
recettes et une prévision des dépenses.

3. Le Conseil doit être saisi par la Commission
de l'avant-projet de budget au plus tard le
1 er septembre de l'année qui précède celle de
l'exécution du budget.

Article 12

L'article 203 du traité instituant la Communauté éco­
nomique européenne est remplacé par les dispositions
suivantes :
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Il consulte la Commission et, le cas échéant, les
autres institutions intéressées toutes les fois qu'il
entend s'écarter de cet avant-projet.

Statuant à la majorité qualifiée, il établit le projet
de budget et le transmet à l'Assemblée.

4. L'Assemblée doit être saisie du projet de
budget au plus tard le 5 octobre de l'année qui
précède celle de l'exécution du budget.

Elle a le droit d'amender, à la majorité des
membres qui la composent, le projet de budget
et de proposer au Conseil, à la majorité absolue
des suffrages exprimés, des modifications au
projet en ce qui concerne les dépenses découlant
obligatoirement du traité ou des actes arrêtés en
vertu de celui-ci .

Si , dans un délai de quarante-cinq jours après
communication du projet de budget, l'Assemblée
a donné son approbation, le budget est définitive­
ment arrêté. Si , dans ce délai, l'Assemblée n'a pas
amendé le projet de budget ni proposé de modi­
fication à celui-ci, le budget est réputé définitive­
ment arrêté.

Si, dans ce délai, l'Assemblée a adopté des
amendements ou proposé des modifications, le
projet de budget ainsi amendé ou assorti de
propositions de modification est transmis au
Conseil .

5 . Après avoir délibéré du projet de budget
avec la Commission et, le cas échéant, avec les
autres institutions intéressées, le Conseil statue
dans les conditions suivantes :

a) le Conseil peut, statuant à la majorité qualifiée,
modifier chacun des amendements adoptés par
l'Assemblée ;

b ) en ce qui concerne les propositions de modifi­
cation :

— si une modification proposée par l'Assem­
blée n'a pas pour effet d'augmenter le
montant global des dépenses d'une institu­
tion, notamment du fait que l'augmenta­
tion des dépenses qu'elle entraînerait serait
expressément compensée par une ou plu­
sieurs modifications proposées compor­
tant une diminution correspondante des
dépenses, le Conseil peut, statuant à la
majorité qualifiée, rejeter cette proposition
de modification. À défaut d'une décision
de rejet, la proposition de modification est
acceptée ;

— si une modification proposée par l'Assem­
blée a pour effet d'augmenter le montant
global des dépenses d'une institution, le
Conseil peut, statuant à la majorité quali­
fiée, accepter cette proposition de modifi­
cation . À défaut d'une décision d'accepta­
tion, la proposition de modification est
rejetée ;

— si, en application des dispositions de l'un
des deux alinéas précédents, le Conseil a
rejeté une proposition de modification, il
peut, statuant à la majorité qualifiée, soit
maintenir le montant figurant dans le pro­
jet de budget, soit fixer un autre montant.

Le projet de budget est modifié en fonction des
propositions de modification acceptées par le
Conseil .

Si, dans un délai de quinze jours après communi­
cation du projet de budget, le Conseil n'a modifié
aucun des amendements adoptés par l'Assemblée
et si les propositions de modification présentées
par celle-ci ont été acceptées , le budget est réputé
définitivement arrêté. Le Conseil informe l'As­
semblée du fait qu'il n'a modifié aucun des amen­
dements et que les propositions de modification
ont été acceptées .

Si, dans ce délai, le Conseil a modifié un ou plu­
sieurs des amendements adoptés par l'Assemblée
ou si les propositions de modification présentées
par celle-ci ont été rejetées ou modifiées , le projet
de budget modifié est transmis de nouveau à
l'Assemblée. Le Conseil expose à celle-ci le résul­
tat de ses délibérations .

6 . Dans un délai de quinze jours après commu­
nication du projet de budget, l'Assemblée, infor­
mée de la suite donnée à ses propositions de
modification, peut, statuant à la majorité des
membres qui la composent et des trois cinquièmes
des suffrages exprimés, amender ou rejeter les
modifications apportées par le Conseil à ses
amendements et arrête en conséquence le bud­
get . Si , dans ce délai , l'Assemblée n' a pas statué, le
budget est réputé définitivement arrêté .

7. Lorsque la procédure prévue au présent arti­
cle est achevée, le président de l'Assemblée cons­
tate que le budget est définitivement arrêté.

8 . Toutefois, l'Assemblée, statuant à la majo­
rité des membres qui la composent et des deux
tiers des suffrages exprimés, peut, pour des motifs
importants, rejeter le projet de budget et deman­
der qu'un nouveau projet lui soit soumis.
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« Article 204

Si, au début d'un exercice budgétaire, le budget
n' a pas encore été voté, les dépenses peuvent être
effectuées mensuellement par chapitre ou par autre
division, d'après les dispositions du règlement pris
en exécution de l'article 209, dans la limite
du douzième des crédits ouverts au budget de
l'exercice précédent, sans que cette mesure puisse
avoir pour effet de mettre à la disposition de la
Commission des crédits supérieurs au douzième
de ceux prévus dans le projet de budget en prépa­
ration.

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut,
sous réserve que les autres conditions fixées au
premier alinéa soient respectées, autoriser des
dépenses excédant le douzième.

Si cette décision concerne des dépenses autres que
celles découlant obligatoirement du traité ou des
actes arrêtés en vertu de celui-ci , le Conseil la
transmet immédiatement à l'Assemblée dans un
délai de trente jours ; l'Assemblée, statuant à la
majorité des membres qui la composent et des
trois cinquièmes des suffrages exprimés , peut
prendre une décision différente sur ces dépenses
en ce qui concerne la partie excédant le douzième
visé au prémier alinéa . Cette partie de la décision
du Conseil est suspendue jusqu'à ce que l'Assem­
blée ait pris sa décision. Si , dans le délai précité,
l'Assemblée n'a pas pris une décision différente de
la décision du Conseil, cette dernière est réputée
définitivement arrêtée .

Les décisions visées aux deuxième et troisième
alinéas prévoient les mesures nécessaires en
matière de ressources pour l'application du
présent article. »

9 . Pour l'ensemble des dépenses autres que
celles découlant obligatoirement du traité ou des
actes arrêtés* en vertu de celui-ci , un taux maxi­
mal d'augmentation par rapport aux dépenses de
même nature de l'exercice en cours est fixé chaque
année .

La Commission, après avoir consulté le comité de
politique économique, constate ce taux maximal,
qui résulte :
— de l'évolution du produit national brut en

volume dans la Communauté,

— de la variation moyenne des budgets des États
membres

et

— de l'évolution du coût de la vie au cours du
dernier exercice.

Le taux maximal est communiqué, avant le
1er mai, à toutes les institutions de la Commu­
nauté.

Celles-ci sont tenues de le respecter au cours de
la procédure budgétaire, sous réserve des disposi­
tions des quatrième et cinquième alinéas du pré­
sent paragraphe.

Si, pour les dépenses autres que celles découlant
obligatoirement du traité ou des actes arrêtés en
vertu de celui-ci , le taux d'augmentation qui
résulte du projet de budget établi par le Conseil
est supérieur à la moitié du taux maximal, l'Assem­
blée, dans l'exercice de son droit d'amendement,
peut encore augmenter le montant total desdites
dépenses dans la limite de la moitié du taux
maximal.

Lorsque l'Assemblée, le Conseil ou la Commis­
sion estime que les activités des Communautés
exigent un dépassement du taux établi selon la
procédure définie au présent paragraphe, un
nouveau taux peut être fixé par accord entre le
Conseil, statuant à la majorité qualifiée, et
l'Assemblée, statuant à la majorité des membres
qui la composent et des trois cinquièmes des
suffrages exprimés.

10. Chaque institution exerce les pouvoirs qui
lui sont dévolus par le présent article dans le res­
pect des dispositions du traité et des actes arrêtés
en vertu de celui-ci , notamment en matière de
ressources propres aux Communautés et d'équili­
bre des recettes et des dépenses ».

Article 13

L'article 204 du traité instituant la Communauté éco­
nomique européenne est remplacé par les dispositions
suivantes :

Article 14

Le traité instituant la Communauté économique
européenne est complété par la disposition suivante :

« Article 205 bis

La Commission soumet chaque année au Conseil
et à l'Assemblée les comptes de l'exercice écoulé
afférents aux opérations du budget. En outre, elle
leur communique un bilan financier décrivant
l'actif et le passif de la Communauté. »

Article 15

L'article 206 du traité instituant la Communauté éco­
nomique européenne est remplacé par les dispositions
suivantes :
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déchus de leur droit à pension ou d'autres avanta­
ges en tenant lieu que si la Cour de justice cons­
tate, à la demande de la Cour des comptes , qu' ils
ont cessé de répondre aux conditions requises ou
de satisfaire aux obligations découlant de leur
charge .

9 . Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée,
fixe les conditions d'emploi , et notamment les
traitements, indemnités et pensions , du président
et des membres de la Cour des comptes . Il fixe
également, statuant à la même majorité, toutes
indemnités tenant lieu de rémunération .

10 . Les dispositions du protocole sur les privi­
lèges et immunités des Communautés européen­
nes qui sont applicables aux juges de la Cour de
justice sont également applicables aux membres
de la Cour des comptes .»

Article 16

Le traité instituant la Communauté économique
européenne est complété par les dispositions sui­
vantes :

« Article 206

1 . Il est institué une Cour des comptes .

2 . La Cour des comptes est composée de neuf
membres .

3 . Les membres de la Cour des comptes sont
choisis parmi des personnalités appartenant ou
ayant appartenu dans leurs pays respectifs aux
institutions de contrôle externe ou possédant une
qualification particulière pour cette fonction . Ils
doivent offrir toutes garanties d'indépendance.
4 . Les membres de la Cour des comptes sont
nommés pour six ans par le Conseil , statuant à
l'unanimité après consultation de l'Assemblée.
Toutefois , lors des premières nominations, quatre
membres de la Cour des comptes , désignés par
voie de tirage au sort, reçoivent un mandat limité
à quatre ans.
Les membres de la Cour des comptes peuvent être
nommés de nouveau .

Ils désignent parmi eux, pour trois ans, le prési­
dent de la Cour des comptes . Le mandat de celui­
ci est renouvelable.

5 . Les membres de la Cour des comptes exer­
cent leurs fonctions en pleine indépendance, dans
l' intérêt général de la Communauté .
Dans l'accomplissement de leurs devoirs, ils ne
sollicitent ni n'acceptent d'instructions d'aucun
gouvernement ni d'aucun organisme. Ils s'abstien­
nent de tout acte incompatible avec le caractère
de leurs fonctions .

6 . Les membres de la Cour des comptes ne
peuvent, pendant la durée de leurs fonctions,
exercer aucune autre activité professionnelle,
rémunérée ou non . Ils prennent, lors de leur ins­
tallation, l'engagement solennel de respecter, pen­
dant la durée de leurs fonctions et après la cessa­
tion de celles-ci , les obligations découlant de leur
charge, notamment les devoirs d'honnêteté et de
délicatesse quant à l'acceptation , après cette ces­
sation, de certaines fonctions ou de certains avan­
tages .

7. En dehors des renouvellements réguliers et
des décès , les fonctions de membre de la Cour des
comptes prennent fin individuellement par démis­
sion volontaire ou par démission d'office déclarée
par la Cour de justice conformément aux disposi­
tions du paragraphe 8 .

L'intéressé est remplacé pour la durée du mandat
restant à courir.

Sauf en cas de démission d'office, les membres de
la Cour des comptes restent en fonction jusqu'à
ce qu'il soit pourvu à leur remplacement.
8 . Les membres de la Cour des comptes ne
peuvent être relevés de leurs fonctions ni déclarés

«Article 206 bis

1 . La Cour des comptes examine les comptes
de la totalité des recettes et dépenses de la Com­
munauté . Elle examine également les comptes de
la totalité des recettes et dépenses de tout orga­
nisme créé par la Communauté dans la mesure où
l'acte de fondation n'exclut pas cet examen.

2. La Cour des comptes examine la légalité et
la régularité des recettes et dépenses et s'assure de
la bonne gestion financière.

Le contrôle des recettes s'effectue sur la base des
constatations comme des versements des recettes
à la Communauté.

Le contrôle des dépenses s'effectue sur la base des
engagements comme des paiements .

Ces contrôles peuvent être effectués avant la clô­
ture des comptes de l'exercice budgétaire consi­
déré.

3 . Le contrôle a lieu sur pièces et, au besoin ,
sur place auprès des institutions de la Commu­
nauté, et dans les États membres . Le contrôle
dans les États membres s'effectue en liaison avec
les institutions de contrôle nationales ou , si celles­
ci ne disposent pas des compétences nécessaires ,
avec les services nationaux compétents . Ces insti­
tutions ou services font connaître à la Cour des
comptes s' ils entendent participer au contrôle.
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Commission sur l'exécution du budget. À cet
effet, elle examine, à la suite du Conseil , les
comptes et le bilan financier mentionnés à l'article
205 bis, ainsi que le rapport annuel de la Cour
des comptes, accompagné des réponses des insti­
tutions contrôlées aux observations de celle-ci.»

Tout document ou toute information nécessaires
à l'accomplissement de la mission de la Cour des
comptes sont communiqués à celle-ci , sur sa
demande, par les institutions de la Communauté
et par les institutions de contrôle nationales ou, si
celles-ci ne disposent pas des compétences néces­
saires , par les services nationaux compétents .
4. La Cour des comptes établit un rapport
annuel après la clôture de chaque exercice. Ce
rapport est transmis aux institutions de la Com­
munauté et publié au Journal officiel des Com­
munautés européennes, accompagné des réponses
desdites institutions aux observations de la Cour
des comptes .
La Cour des comptes peut en outre présenter à
tout moment ses observations sur des questions
particulières et rendre des avis à la demande
d'une des institutions de la Communauté .

Elle adopte ses rapports annuels ou avis à la
majorité des membres qui la composent.
Elle assiste l'Assemblée et le Conseil dans l'exer­
cice de leur fonction de contrôle de l'exécution du
budget.»

Article 17

Le traité instituant la Communauté économique
européenne est complété par les dispositions sui­
vantes :

«Article 206 ter

L'Assemblée, sur recommandation du Conseil qui
statue à la majorité qualifiée, donne décharge à la

Article 18

L'article 209 du traité instituant la Communauté éco­
nomique européenne est remplacé par les dispositions
suivantes :

«Article 209

Le Conseil , statuant à l'unanimité sur proposition
de la Commission et après consultation de l'As­

, semblée et avis de la Cour des comptes :

a ) arrête les règlements financiers spécifiant
notamment les modalités relatives à l'établis­
sement et à l'exécution du budget et à la red­
dition et à la vérification des comptes ;

b ) fixe les modalités et la procédure selon les­
quelles les recettes budgétaires prévues dans le
régime des ressources propres aux Commu­
nautés sont mises à la disposition de la Com­
mission, et définit les mesures à appliquer
pour faire face, le cas échéant, aux besoins de
trésorerie ;

c) détermine les règles et organise le contrôle de
la responsabilité des ordonnateurs et compta­
bles .»

CHAPITRE III

DISPOSITIONS PORTANT MODIFICATION DU TRAITÉ INSTITUANT LA
COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DE L'ÉNERGIE ATOMIQUE

Article 19

L'article 3 du traité instituant la Communauté euro­
péenne de l'énergie atomique est complété par le
paragraphe suivant :

«3 . Le contrôle des comptes est assuré par une
Cour des comptes, qui agit dans les limites des
attributions qui lui sont conférées par le présent
traité.»

Article 20

L'article 177 du traité instituant la Communauté
européenne de l'énergie atomique est remplacé par les
dispositions suivantes :

«Article 177

1 . L'exercice budgétaire commence le 1er jan­
vier et s'achève le 31 décembre.
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Le budget au sens du présent article comprend le
budget de fonctionnement et le budget de recher­
ches et d' investissement.

2 . Chacune des institutions de la Communauté
dresse, avant le 1er juillet, un état prévisionnel de
ses dépenses . La Commission groupe ces états
dans un avant-projet de budget . Elle y joint un
avis qui peut comporter des prévisions diver­
gentes .

Cet avant-projet comprend une prévision des
recettes et une prévision des dépenses .

3 . Le Conseil doit être saisi par la Commission
de l'avant-projet du budget au plus tard le 1 er
septembre de l'année qui précède celle de l'exécu­
tion du budget.

Il consulte la Commission et, le cas échéant, les
autres institutions intéressées toutes les fois qu'il
entend s'écarter de cet avant-projet .

Statuant à la majorité qualifiée, il établit le projet
de budget et le transmet à l'Assemblée.

4. L'Assemblée doit être saisie du projet de
budget au plus tard le 5 octobre de l'année qui
précède celle de l'exécution du budget.

Elle a le droit d'amender, à la majorité des mem­
bres qui la composent, le projet de budget et de
proposer au Conseil , à la majorité absolue des
suffrages exprimés , des modifications au projet en
ce qui concerne les dépenses découlant obligatoi­
rement du traité ou des actes arrêtés en vertu de
celui-ci .

Si , dans un délai de quarante-cinq jours après
communication du projet de budget, l'Assemblée
a donné son approbation, le budget est définitive­
ment arrêté . Si , dans ce délai, l'Assemblée n'a pas
amendé le projet de budget ni proposé de modifi­
cations à celui-ci , le budget est réputé définitive­
ment arrêté .

Si , dans ce délai, l'Assemblée a adopté des amen­
dements ou proposé des modifications , le projet
de budget ainsi amendé ou assorti de propositions
de modification est transmis au Conseil .

5 . Après avoir délibéré du projet de budget
avec la Commission et, le cas échéant, avec les
autres institutions intéressées, le Conseil statue
dans les conditions suivantes :

a) Le Conseil peut, statuant à la majorité quali­
fiée, modifier chacun des amendements adop­
tés par l'Assemblée ;

b) en ce qui concerne les propositions de modifi­
cation :

— si une modification proposée par l'Assem­
blée n'a pas pour effet d'augmenter le
montant global des dépenses d'une institu­
tion, notamment du fait que l'augmenta­
tion des dépenses qu'elle entraînerait serait
expressément composée par une ou
plusieurs modifications proposées compor­
tant une diminution correspondante des
dépenses, le Conseil peut, statuant à la
majorité qualifiée, rejeter cette proposi­
tion de modification. À défaut d'une déci­
sion de rejet, la proposition de modifica­
tion est acceptée,

— si une modification proposée par l'Assem­
blée a pour effet d'augmenter le montant
global des dépenses d'une institution, le
Conseil peut, statuant à la majorité quali­
fiée, accepter cette proposition de modifi­
cation . À défaut d'une décision d'accepta­
tion, la proposition de modification est
rejetée,

— si, en application des dispositions de l'un
des deux alinéas précédents, le Conseil a
rejeté une proposition de modification, il
peut, statuant à la majorité qualifiée, soit
maintenir le montant figurant dans le pro­
jet de budget, soit fixer un autre montant.

Le projet de budget est modifié en fonction des
propositions de modification acceptées par le
Conseil .

Si, dans un délai de quinze jours après communi­
cation du projet de budget, le Conseil n'a modifié
aucun des amendements adoptés par l'Assemblée
et si les propositions de modification présentées
par celle-ci ont été acceptées, le budget est réputé
définitivement arrêté . Le Conseil informe l'Assem­
blée du fait qu'il n'a modifié aucun des amende­
ments et que les propositions de modification ont
été acceptées.

Si , dans ce délai, le Conseil a modifié un ou plu­
sieurs des amendements adoptés par l'Assemblée
ou si les propositions de modification présentées
par celle-ci ont été rejetées ou modifiées, le projet
de budget modifié est transmis de nouveau à
l'Assemblée. Le Conseil expose à celle-ci le
résultant de ses délibérations .

6 . Dans un délai de quinze jours après commu­
nication du projet de budget, l'Assemblée, infor­
mée de la suite donnée à ses propositions de
modification peut, statuant à la majorité des
membres qui la composent et des trois cinquièmes
des suffrages exprimés, amender ou rejeter les
modifications apportées par le Conseil à ses
amendements et arrête en conséquence le budget.
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en vertu de celui-ci, notamment en matière de
ressources propres aux Communautés et d'équili­
bre des recettes et des dépenses .

Article 21

L'article 178 du traité instituant la Communauté
européenne de l'énergie atomique est remplacé par les
dispositions suivantes :

« Article 178

Si, au début d'un exercice budgétaire, le budget
n' a pas encore été voté, les dépenses peuvent être
effectuées mensuellement par chapitre ou par
autre division , d' après les dispositions du règle­
ment pris en exécution de l' article 183 , dans la
limite du douzième des crédits ouverts au budget
de l'exercice précédent, sans que cette mesure
puisse avoir pour effet de mettre à la disposition
de la Commission des crédits supérieurs au dou­
zième de ceux prévus dans le projet de budget en
préparation .

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée peut,
sous réserve que les autres conditions fixées au.
premier alinéa, soint respectées , autoriser des
dépenses excédant le douzième.

Si cette décision concerne les dépenses autres que
celles découlant obligatoirement du traité ou des
actes arrêtés en vertu de celui-ci, le Conseil la
transmet immédiatement à l'Assemblée ; dans un
délai de trente jours, l'Assemblée, statuant à la
majorité des membres qui la composent et des
trois cinquièmes des suffrages exprimés, peut
prendre une décision différente sur ces dépenses
en ce qui concerne la partie excédant le douzième
visé au premier alinéa . Cette partie de la décision
du Conseil est suspendue jusqu'à ce que l'Assem­
blée ait pris sa décision . Si , dans le délai précité,
l'Assemblée n'a pas pris une décision différente de
la décision du Conseil , cette dernière est réputée
définitivement arrêtée .

Les décisions visées aux deuxième et troisième
alinéas prévoient les mesures nécessaires en
matière de ressources pour l'application du
présent article . ».

Si, dans ce délai, l'Assemblée n' a pas statué, le
budget est réputé définitivement arrêté .

7 . Lorsque la procédure prévue au présent arti­
cle est achevée, le président de l'Assemblée cons­
tate que le budget est définitivement arrêté .

8 . Toutefois, l'Assemblée , statuant à la majo­
rité des membres qui la composent et des deux
tiers des suffrages exprimés, peut, pour des motifs
importants, rejeter le projet de budget et deman­
der qu'un nouveau projet lui soit soumis .

9 . Pour l'ensemble des dépenses autres que celles
découlant obligatoirement du traité ou des actes
arrêtés en vertu de celui-ci , un taux maximal
d'augmentation par rapport aux dépenses de
même nature de l'exercice en cours est fixé chaque
année.

La Commission, après avoir consulté le comité de
politique économique, constate ce taux maximal,
qui résulte :

— de l'évolution du produit national brut en
volume dans la Communauté,

— de la variation moyenne des budgets des États
membres ,

et

— de l'évolution du coût de la vie au cours du
dernier exercice.

Le taux maximal est communiqué, .avant le
1er mai, à toutes les institutions de la Commu­
nauté. Celles-ci sont tenues de le respecter au
cours de la procédure budgétaire, sous réserve des
dispositions des quatrième et cinquième alinéas
du présent paragraphe.

Si, pour les dépenses autres que celles découlant
obligatoirement du traité ou des actes arrêtés en
vertu de celui-ci, le taux d'augmentation qui
résulte du projet de budget établi par le Conseil
est supérieur à la moitié du taux maximal, l'As­
semblée, dans l'exercice de son droit d'amende­
ment, peut encore augmenter le montant total
desdites dépenses dans la limite de la moitié du
taux maximal .

Lorsque l'Assemblée, le Conseil ou la Commis­
sion estime que les activités des Communautés
exigent un dépassement du taux établi selon la
procédure définie au présent paragraphe, un nou­
veau taux peut être fixé par accord entre le
Conseil , statuant à la majorité des membres qui la
composent et des trois cinquièmes des suffrages
exprimés .

10 . Chaque institution exerce les pouvoirs qui
lui sont dévolus par le présent article dans le res­
pect des dispositions du traité et des actes arrêtés

Article 22

Le traité instituant la Communauté européenne de
l'énergie atomique est complété par les dispositions
suivantes :
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7 . En dehors des renouvellements reguliers et
des décès, les fonctions de membre de la Cour des
comptes prennent fin individuellement par démis­
sion volontaire, ou par démission d'office déclarée
par la Cour de justice conformément aux disposi­
tions du paragraphe 8 .

L' intéressé est remplacé pour la durée du mandat
restant à courir .

Sauf en cas en démission d'office, les membres de
la Cour des comptes restent en fonction jusqu'à
ce qu' il soit pourvu à leur remplacement.

8 . Les membres de la Cour des comptes ne
peuvent être relevés de leurs fonctions ni déclarés
déchus de leur droit à pension ou d'autres avanta­
ges en tenant lieu que si la Cour de justice cons­
tate, à la demande de la Cour des comptes , qu'ils
ont cessé de répondre aux conditions requises ou
de satisfaire aux obligations découlant de leur
charge .

9 . Le Conseil , statuant à la majorité qualifiée,
fixe les conditions d'emploi , et notamment les
traitements , indemnités et pensions , du président
et des membres de la Cour des comptes . Il fixe
également, statuant à la même majorité toutes
indemnités tenant lieu de rémunération .

10. Les dispositions du protocole sur les privi­
lèges et immunités des Communautés européen­
nes qui sont applicables aux juges de la Cour de
justice sont également applicables aux membres
de la Cour des comptes . »

« Article 179 bis

La Commission soumet chaque année au Conseil
et à l'Assemblée les comptes de l'exercice écoulé
afférents aux opérations du budget . En outre, elle
leur communique un bilan financier décrivant
l' actif et le passif de la Communauté . »

Article 23

L'article ISO du traité instituant la Communauté
européenne de Penergie atomique est remplacé par
les dispositions suivantes :

« Article ISO

1 . Il est institue une Cour des comptes .

2 . La Cour des comptes est composée de neuf
membres .

3 . Les membres de la Cour des comptes sont
choisis parmi des personnalités appartenant ou
ayant appartenu dans leurs pays respectifs aux
institutions de contrôle externe ou possédant une
qualification particulière pour cette fonction . Ils
doivent offrir toutes garanties d' indépendance.

4. Les membres de la Cour des comptes sont
nommés pour six ans par le Conseil , statuant à
l'unanimité après consultation de l'Assemblée.

Toutefois , lors des premières nominations, quatre
membres de la Cour des comptes , désignés par
voie de tirage au sort , reçoivent un mandat limité
à quatre ans.

Les membres de la Cour des comptes peuvent être
nommés de nouveau .

Ils désignent parmi eux, pour trois ans, le prési­
dent de la Cour des comptes . Le mandat de celui­
ci est renouvelable .

5 . Les membres de la Cour des comptes exer­
cent leurs fonctions en pleine indépendance, dans
l'intérêt général de la Communauté.

Dans l'accomplissement de leurs devoirs, ils ne
sollicitent ni n'acceptent d'instructions d'aucun
gouvernement ni d'aucun organisme. Ils s'abstien­
nent de tout acte incompatible avec le caractère
de leurs fonctions .

6 . Les membres de la Cour des comptes ne
peuvent, pendant la durée de leurs fonctions , exer­
cer aucune autre activité professionnelle, rémuné­
rée ou non. Ils prennent, lors de leur installation ,
l'engagement solennel de respecter, pendant la
durée de leurs fonctions et après la cessation de
celles-ci , les obligations découlant de leur
charge, notamment les devoirs d'honnêteté et de
délicatesse quant à l'acceptation, après cette cessa­
tion , de certaines fonctions ou de certains avan­
tages.

Article 24

Le traité instituant la Communauté européenne de
l'énergie atomique est complété par les dispositions
suivantes :

« Article 180 bis

1 . La Cour des comptes examine les comptes
de la totalité des recettes et dépenses de la Com­
munauté . Elle examine également les comptes de
la totalité des recettes et dépenses de tout orga­
nisme créé par la Communauté dans la mesure où
l'acte de fondation n'exclut pas cet examen.

2 . La Cour des comptes examine la légalité et
la régularité des recettes et dépenses et s'assure de
la bonne gestion financière.

Le contrôle des recettes s'effectue sur la base des
constatations comme des versements des recettes à
la Communauté .

Le contrôle des dépenses s'effectue sur la base des
engagements comme des paiements .
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Ces contrôles peuvent être effectués avant la clô­
ture des comptes de l'exercice budgétaire consi­
déré.

3 . Le contrôle a lieu sur pièces et, au besoin ,
sur place auprès des institutions de la Commu­
nauté et dans les États membres . Le contrôle dans
les États membres s'effectue en liaison avec les
institutions de contrôle nationales ou, si celles-ci
ne disposent pas des compétences nécessaires ,
avec les services nationaux compétents . Ces insti­
tutions ou services font connaître à la Cour des
comptes s'ils entendent participer au contrôle.

Tout document ou toute information nécessaires
à l'accomplissement de la mission de la Cour des
comptes sont communiqués à celle-ci, sur sa
demande, par les institutions de la Communauté
et par les institutions de contrôle nationales ou, si
celles-ci ne disposent pas des compétences néces­
saires, par les services nationaux compétents .

4. La Cour des comptes établit un rapport
annuel après la clôture de chaque exercice . Ce
rapport est transmis aux institutions de la Com­
munauté et publié au Journal officiel des Com­
munautés européennes, accompagné des réponses
desdites institutions aux observations de la Cour
des comptes.

La Cour des comptes peut en outre présenter à
tout moment ses observations sur des questions
particulières et rendre des avis à la demande d'une
des institutions de la Communauté .

Elle adopte ses rapports annuels ou avis à la
majorité des membres qui la composent.

Elle assiste l'Assemblée et le Conseil dans l'exer­
cice de leur fonction de contrôle de l'exécution du
budget. »

Article 25

Le traité instituant la Communauté européenne de
l'énergie atomique est complété par les dispositions
suivantes :

« Article 180 ter

L'Assemblée , sur recommandation du Conseil qui
statue à la majorité qualifiée , donne décharge à la
Commission sur l'exécution du budget. À cet
effet, elle examine, à la suite du Conseil , les
comptes et le bilan financier mentionnés à l' article
179 bis, ainsi que le rapport annuel de la Cour des
comptes, accompagné des réponses des institu­
tions contrôlées aux observations de celle-ci . »

Article 26

L'article 183 du traité instituant la Communauté
européenne de l'énergie atomique est remplacé par les
dispositions suivantes :

« Article 183

Le Conseil , statuant à l'unanimité sur proposition
de la Commission et après consultation de l'As­
semblée et avis de la Cour des comptes :

a) arrête les règlements financiers spécifiant
notamment les modalités relatives à l'établis­
sement et l'exécution du budget et à la reddi­
tion et à la vérification des comptes ;

b ) fixe les modalités et la procédure selon les­
quelles les recettes budgétaires prévues dans le
régime des ressources propres aux Commu­
nautés sont mises à la disposition de la Com­
mission , et définit les mesures à appliquer
pour faire face , le cas échéant, aux besoins de
trésorerie ;

c) détermine les règles et organise le contrôle de
la responsabilité des ordonnateurs et compta­
bles. »

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS PORTANT MODIFICATION DU TRAITÉ INSTITUANT UN CONSEIL
UNIQUE ET UNE COMMISSION UNIQUE DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

Article 27

L'article 22 du traité instituant un Conseil unique et
une Commission unique des Communautés euro­
péennes est remplacé par les dispositions suivantes :

« Article 22

1 . Les pouvoirs et compétences attribués à la
Cour des comptes instituée par l'article 78 sexto
du traité instituant la Communauté européenne



31.12.77 Journal officiel des Communautés européennes N° L 359/17

du charbon et de l' acier, par l' article 206 du traite
instituant la Communauté économique euro­
péenne et par l'article 180 du traité instituant la
Communauté européenne de l'énergie atomique
sont exercés, dans les conditions respectivement
prévues dans ces traités , par une Cour des comp­
tes unique des Communautés européennes , consti­
tuée comme il est prévu auxdits articles .

des Communautés européennes exerce les pou­
voirs et compétences attribués, antérieurement à
l'entrée en vigueur du présent traité, à la commis­
sion de contrôle des Communautés européennes
et au commissaire aux comptes de la Commu­
nauté européenne du charbon et de l'acier dans
les conditions prévues par les différents textes fai­
sant référence à la commission de contrôle et au
commissaire aux comptes . Dans tous ces textes,
les mot " commission de contrôle " et " commis­
saire aux comptes " sont remplacés par les mots
" Cour des comptes " ».

2 . Sans prejudice des pouvoirs et compétences
mentionnés au paragraphe 1 , la Cour des comptes

CHAPITRE V

DISPOSITIONS FINALES

Article 28

1 . Les membres de la Cour des comptes sont
nommés dès l'entrée en vigueur du présent traité .

2 . Les mandats des membres de la commission de
contrôle et celui du commissaire aux comptes pren­
nent fin à la date du dépôt par ces derniers du rap­
port concernant l'exercice précédant celui au cours
duquel les membres de la Cour des comptes sont
nommés ; leurs pouvoirs de vérification sont limités
au contrôle des opérations relatives à cet exercice .

Article 30

Le présent traité entre en vigueur le premier jour du
mois suivant le dépôt de l'instrument de ratification
de l'État signataire qui procède le dernier à cette
formalité.

Si le présent traité entre en vigueur au cours de la
procédure budgétaire, le Conseil , après consultation
de l'Assemblée et de la Commission, arrête les
mesures nécessaires pour faciliter l'application du
présent traité au reste de la procédure budgétaire .

Article 31

Le présent traité, rédigé en un exemplaire unique en
langues allemande, anglaise, danoise, française, irlan­
daise, italienne et néerlandaise, les sept textes faisant
foi , sera déposé dans les archives du gouvernement de
la République italienne, qui en remettra une copie
certifiée conforme à chacun des gouvernements des
autres États signataires .

Article 29

Le présent traité sera ratifié par les hautes parties
contractantes en conformité de leurs règles consti­
tutionnelles respectives . Les instruments de ratifica­
tion seront déposés auprès du gouvernement de la
République italienne .

Til bekræftelse heraf har undertegnede befuldmægtigede underskrevet denne traktat .

Zu Urkund dessen haben die unterzeichneten Bevollmächtigten ihre Unterschriften unter
diesen Vertrag gesetzt.

In witness whereof, the undersigned Plenipotentiaries have affixed their signatures below
this Treaty .

En foi de quoi , les plénipotentiaires soussignés ont apposé leurs signatures au bas du
présent traité.

Dâ fhianú sin, chuir na Lànchumhachtaigh thíos-sínithe a lámh leis an gConradh seo .

In fede di che, i plenipotenziari sottoscritti hanno apposto le loro firme in calce al
presente trattato.

Ten blijke waarvan de ondergetekende gevolmachtigden hun handtekening onder dit
Verdrag hebben gesteld .
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Udfærdiget i Bruxelles, den toogtyvende juli nitten hundrede og femoghalvfjerds.

Geschehen zu Brüssel am zweiundzwanzigsten Juli neunzehnhundertfünfundsiebzig.

Done at Brussels on the twenty-second day of July in the year one thousand nine
hundred and seventy-five.

Fait à Bruxelles, le vingt-deux juillet mil neuf cent soixante-quinze.

Arna dhéanamh sa Bhruiséil, an dóú la is fiche de mhí Iúil, mile naoi gcéad seachtó
a cúig.

Fatto a Bruxelles, addì ventidue luglio millenovecentosettantacinque.

Gedaan te Brussel, de tweeëntwintigste juli negentienhonderd vijfenzeventig.

Pour Sa Majesté le roi des Belges
Voor Zijne Majesteit de Koning der Belgen

For Hendes Majestæt Danmarks Dronning

Für den Präsidenten der Bundesrepublik Deutschland
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Pour le président de la République française

*

Thar ceann Uachtarân na hÉireann

Per il presidente della Repubblica italiana

Pour Son Altesse Royale le grand-duc de Luxembourg

Voor Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden

For Her Majesty the Queen of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland


